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L'article qui précède, écrit par d'éminents agronomes, offre un 
intérêt évident. A partir de considérations scientifiques très précises, 
les Auteurs aboutissent à des conclusions pratiques sur le classe-
ment des sols, sur leurs utilisations optimales et sur les améliorations 
à leur apporter. 
Parmi d'autres utilisations des sols, le recours à la forêt n'est 
pas exclu des préoccupations des Auteurs qui parlent alors de 
« vocation forestière ». Nous sommes heureux de voir là un signe 
que la forêt prend progressivement sa place parmi les autres spé-
culations agricoles. Mais la forêt n'a pas été admise, sans réticence, 
dans le cercle de famille. Elle est encore trop souvent la contractuelle 
qu'on affecte d'autorité à tous les postes désertés par les titulaires 
et qu'on expulse dès qu'un titulaire fait acte de candidature. Se 
posent alors trois questions: 
— Est-on sûr que la contractuelle a les capacités voulues pour 
occuper indistinctement tous les postes, sous le seul prétexte qu'ils 
sont vacants?.. 
— Peut-on affirmer, à l'opposé, que le titulaire est toujours plus 
qualifié que la contractuelle?.. 
— Et, de façon plus générale, comment juger objectivement des 
capacités, des vocations des uns et des autres?.. 
Les Auteurs ont volontairement limité leurs réflexions, et le titre 
de l'article l'indique avec clarté, aux relations entre les minéraux 
argileux et la vocation des sols. Il va de soi que ce critère ne doit 
pas être examiné isolément; il constitue un élément d'appréciation 
mais non de décision. D'autres données, complexes, fugaces, sou-
vent subjectives, méritent examen et nous voudrions dans les lignes 
qui suivent montrer combien il est difficile et parfois illusoire de 
déterminer la « vocation » d'un sol, singulièrement lorsque la ré-
flexion conduit à songer à une « vocation forestière ». 
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1 — Relativité de la vocation d'un sol. 
Certains adolescents se sentent attirés vers une activité ou un 
métier qui correspond mieux que d'autres aux divers éléments actuels 
de leur personnalité. Mais ces éléments ne sont pas forcément ina-
movibles au cours du temps et surtout d'autres notions, jusqu'alors 
inconnues ou mal discernées, pèseront un jour d'un poids décisif 
et entraîneront des orientations nouvelles. .. ν 
De même, certains sols sont, du fait de leurs caractéristiques phy-
siques, chimiques ou biologiques, du fait aussi des conditions clima-
tiques locales, plus favorables à telle ou telle spéculation agricole. 
Parmi ces caractéristiques, il en est d'immuables. Il en est d'au-
tres que l'homme apprend, petit à petit, à modifier par un travail 
plus poussé en surface ou en profondeur, par l'emploi des engrais, 
par l'irrigation ou le drainage, etc.. 
Il en est d'autres enfin, considérées comme défavorables, et qui 
se révèlent exactement adaptées au développement de variétés nou-
velles, végétales ou animales. 
Au surplus, le propriétaire aura le désir légitime de consacrer 
les diverses parcelles de son fonds aux productions qui, à chaque 
instant, lui paraissent capables d'apporter une solution à ses pro-
blèmes personnels. Ceux-ci sont innombrables, et parce que tous 
se posent en termes perpétuellement modifiés, aucun n'appelle de 
solution figée. 
C'est dire que le jugement qui a été porté, à un certain moment, 
sur la meilleure utilisation d'un sol peut être sujet à révision: 
— au vu des progrès techniques affectant les moyens de pro-
duction ; 
— au vu de changements intervenus dans les intentions ou les 
possibilités du propriétaire (capacité d'investissement, recrutement 
de la main-d'œuvre, sujétions foncières, besoins d'un revenu rap-
proché ou recherche d'un placement-refuge à long terme... etc..) ; 
— au vu de l'évolution relative des coûts de production et des 
prix de vente des différents produits; 
— au vu de nouvelles incitations économiques ou, le cas échéant, 
de réglementations contraignantes, lancées par les Pouvoirs publics 
sur le plan national ou régional. 
Il n'y a donc pas, sauf cas particuliers, une vocation unique et 
impérative du sol, mais plus simplement une indication préférentielle 
instantanée et subjective. 
Ce diagnostic est toujours difficile à poser; il l'est d'autant plus 
qu'il engage l'avenir pour plus longtemps. Détruire une forêt, créer 
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un boisement ou changer le traitement d'un massif existant, c'est 
prendre une option pour plusieurs décennies et parfois même sans 
possibilité de retour en arrière. Il importe donc, en matière fores-
tière plus qu'en toute autre, d'examiner avec soin toutes les pièces 
du dossier avant de formuler un avis. Et la forêt n'est pas une, 
elle est multiple dans son comportement, dans ses exigences et dans 
ses fonctions. 
2 — Multiples aspects de la « vocation forestière ». 
Précisons d'abord que, dans notre pays, il n'est pratiquement 
ni terrains, ni climats, zones de haute altitude exceptées, où Ton 
ne puisse ou bien rencontrer des forêts existantes ou bien en créer 
de nouvelles. Mais quelles différences de composition, de compor-
tement et de rôles suivant les cas !.. Qu'y a-t-il de commun, sinon 
le vocable, entre la forêt de sapin du Jura, la forêt chêne-charme 
de Meudon et certaines forêts de mélèze des Alpes?., ou bien entre 
les reboisements du littoral Languedoc-Roussillon et les reboise-
ments du plateau de Millevaches ?.. 
Ajoutons encore que notre connaissance des arbres forestiers a, 
malgré vents et marées, progressé au cours de ces dernières années. 
Nos spécialistes sont aujourd'hui capables de prévoir le compor-
tement de telle essence dans telle station et, mieux, de chiffrer sa 
production selon le type de sylviculture qui lui sera appliqué. 
Enfin, le comportement d'une forêt, traitée dans un certain style, 
ne doit pas. nous conduire à des conclusions précipitées. Dans l'hypo-
thèse où ce comportement est satisfaisant, il faut encore déterminer 
s'il est possible, matériellement et financièrement, de continuer le 
traitement actuel. Dans l'hypothèse inverse, il faut rechercher quels 
résultats donneraient un autre style de traitement, des apports 
d'énergie ou de fertilisants, des introductions d'espèces nouvelles, 
etc.. 
Chacun de ces paragraphes mériterait un long développement, 
appuyé sur des exemples concrets. Ils signifient, en bref, que la 
« vocation forestière », même si l'on a conscience de la relativité 
de cette appréciation, ne saurait être attribuée ou retirée à un sol 
de façon globale et sommaire. Encore faut-il que, dans chaque cas 
particulier, soient analysés tous les facteurs qui rendent à la fois 
possible et souhaitable la création, le maintien ou la suppression 
d'une forêt. Parmi ces facteurs, nous examinerons seulement ceux 
qui sont trop souvent oubliés : rôles dévolus à la forêt, types de 
propriété forestière, moyens exacts de mise en valeur — essences, 
traitement -— et niveau des investissements indispensables. 
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2.1. — Rôles divers de la forêt. 
C'est assurément proférer une lapalissade que d'affirmer la mul-
tiplicité des rôles dévolus à la forêt. Il est devenu banal de dis-
tinguer : 
— les forêts de production orientées selon les cas vers la fabri-
cation en masse de bois-matière première ou vers la fabrication 
plus rare, plus lente, plus difficile de bois-matériau. 
— les forêts de protection chargées de défendre des infrastruc-
tures urbaines, industrielles ou rurales contre certaines forces natu-
relles néfastes (ruissellement, vent, divagation des dunes, etc..) ou 
encore destinées à accroître les réserves d'eau infiltrée. 
— les forêts-espaces verts, les forêts récréatives, les forêts-
paysages, les forêts de chasse, dont l'homme du xxe siècle, et sin-
gulièrement le citadin, ressent le plus pressant besoin. 
Mais si Ton souhaite pousser plus loin l'analyse, bien des diffi-
cultés apparaissent. Citons-en quelques-unes: 
— D'abord, nombre de forêts existantes n'entrent ni dans Tune 
ni dans l'autre de ces trois catégories : elles n'ont aucun rôle actuel 
ni de production, ni de protection, ni de récréation. Faut-il, pour 
autant, les condamner?.. Ou bien doit-on les préserver, voire même 
les aider à subsister, en les considérant comme des réserves d' « hu-
mus et d'espace » que nos successeurs ou nous-mêmes seront heu-
reux un jour de trouver disponibles?.. 
— Ensuite, il serait dangereux de croire à la gratuité des forêts 
utiles. On conçoit aisément qu'une forêt ne puisse produire des 
quantités importantes de bois qu'au prix d'une culture plus ou moins 
coûteuse. Mais il est bien clair aussi que des forêts de protection 
placées dans des conditions de vie difficiles, que des forêts de récréa-
tion soumises à une pénétration humaine toujours néfaste, ne se 
maintiendront en état de remplir leurs rôles que si leur est apportée 
une aide elle aussi coûteuse. Il est relativement facile de calculer 
la plus-value née d'un surcroît de production. Mais comment chif-
frer objectivement la « valeur protective ou récréative » d'un massif 
forestier, pour en déduire, par exemple, un volume admissible d'in-
vestissements ou une comparaison avec d'autres spéculations?.. Et 
pourtant, ces valeurs sont réelles et il ne saurait être question de 
les négliger. 
— D'autre part, le calcul, pourtant aisé, de la rentabilité des 
forêts de production peut être conduit de façons fort diverses. 
Comment, par exemple, choisir les critères de rentabilité à appliquer 
aux forêts dont la production, unique ou multiforme, se trouve inté-
grée à une autre activité du même propriétaire?.. Et dans notre 
pays, cette intégration, encore exceptionnelle, dans le domaine indus-
triel, est fréquente dans le cadre de l'exploitation agricole. 
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— Enfin, et c'est peut-être la difficulté la plus grave, bien rares 
sont les massifs forestiers auxquels on est en droit d'assigner un 
rôle unique. Le plus souvent, la forêt présente à la fois plusieurs 
utilités, dont la valeur relative, difficile à déterminer, est essentiel-
lement changeante dans le temps. 
Cette enumeration n'est certes pas complète. Elle montre que 
toute comparaison, dans une station donnée, entre la culture fores-
tière et les autres spéculations est difficile. Elle montre aussi que 
cette comparaison ne saurait avoir force probante que si on a soin, 
au prix d'une étude approfondie, à caractère parfois prospectif, 
de préciser et de chiffrer les diverses utilités de la forêt. 
2.2. — Types divers de propriété forestière. 
La variété dans la nature de propriété et dans la structure fon-
cière impose des précautions supplémentaires dans l'appréciation 
de la « vocation forestière » des sols. 
Les propriétaires privés, qui possèdent 65 % des forêts exis-
tantes, n'ont pas habituellement motif à prendre en charge les sujé-
tions nées de l'intérêt général. Pourquoi un propriétaire privé con-
sentirait-il à conserver, entretenir ou améliorer une forêt qui, pour 
l'essentiel, protégerait des infrastructures appartenant à d'autres 
ou contribuerait gratuitement à la détente des citadins?.. Est-ce à 
dire nue, s'agissant de terrains particuliers, la rentabilité, immédiate 
ou différée, doit constituer le seul critère?.. Une distorsion aussi 
évidente entre l'intérêt général et des intérêts privés tout à fait 
honorables, a provoqué des interventions successives des Pouvoirs 
publics. C'est ainsi eue le maintien de certaines forêts de protection 
ou de certains massifs iouant le rôle d'espaces verts est imnosé aux 
propriétaires ouels qu'ils soient. Tl y a donc là une manière de 
« vocation obligatoire ». 
Les terrains à boiser appartiennent eux aussi, en énorme majo-
rité, à des propriétaires privés. Et là, sauf cas particuliers, le pro-
priétaire n'est jamais oblige d'entreprendre des travaux qui. à son 
sens, seraient non rentables. S'il y a obligation, l'Etat peut lui ap-
porter son aide sous forme d'indemnités ou de subventions : à l'ex-
trême, les terrains peuvent être acauis, à l'amiable, ou expronriés 
par l'Etat. Mais, même dans le cas le plus habituel où la décision 
appartient librement au propriétaire, les Pouvoirs publics ont les 
moyens d'influencer plus ou moins cette décision, en accordant ou 
en refusant l'aide du Fonds Forestier National et en modulant cette 
aide suivant les régions, la structure foncière, la nature des travaux 
prévus, etc.. La vocation n'est plus alors obligatoire, mais elle est 
au moins « orientée », et les incitations positives ou négatives 
peuvent modifier radicalement les calculs primitifs de rentabilité. 
Pour les forêts ou terrains appartenant à des collectivités publi-
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ques, les considérations précédentes doivent être tempérées, par 
deux remarques: 
— l'intérêt des collectivités doit être évoqué à propos de toute 
décision et celui-ci n'est pas toujours exactement mesuré par un 
simple calcul de rentabilité: les notions de récréation, de protection, 
entre autres, doivent être retenues. 
— la rentabilité des richesses collectives n'est pas justiciable d'un 
calcul conduit suivant les règles appliquées aux richesses privées. 
2.3. — Moyens de mise en valeur. 
Nous avons déjà dit que le comportement actuel d'une forêt exis-
tante ne devait pas constituer systématiquement le fondement d'une 
condamnation. Tel taillis aujourd'hui improductif deviendra, après 
enrésinement artificiel, une usine à cellulose à haut rendement. Telle 
peupleraie languissante trouvera un rythme élevé de production 
après ouverture de fossés d'assainissement ou après travail super-
ficiel du sol. 
On n'évoque pas la rentabilité d'une cerealiculture en général. 
On précise de quelles céréales et, mieux, de quelles variétés il s'agit 
et on détermine le mode de culture le plus approprié. Il en va de 
même en matière forestière. L'avenir d'une forêt ou d'un terrain 
à boiser est placé entre les mains de son propriétaire. Mais celui-ci 
ne peut faire un choix entre les diverses solutions qui s'offrent à 
lui que si elles, lui ont toutes été présentées avec les mêmes, préci-
sions et la même minutie. . c 
La vocation forestière d'un sol ne peut être, à l'évidence·, que 
sa meilleure utilisation forestière. Encore faut-il que cette meilleure 
utilisation forestière soit connue dans tous ses détails et dans toutes 
ses implications: choix des essences, objectifs économiaues, modes 
de traitement, style de gestion, investissements, production en ma-
tière et en argent, etc.. 
Cette nécessaire préfiguration de la forêt future est parfois facile, 
souvent difficile. C'est toujours une tâche de spécialiste et de spé-
cialiste confirmé. D'autant plus qu'une culture forestière non rai-
sonnée peut, hélas, altérer de façon définitive, certains facteurs de 
production. 
2.4. — Niveaux des investissements. 
Certaines particularités caractérisent les investissements fores-
tiers: elles sont bien connues et il est inutile de les énumérer. 
Lorsqu'il s'agit de terrains à boiser, les investissements de pre-
mier établissement sont élevés et toute réduction intempestive a 
un effet sur le succès de l'entreprise. Pour fixer les idées, disons 
qu'ils ne sont jamais inférieurs à 800 F par ha et que, généralement, 
ils sont voisins de 2 000 F par ha. Et personne, pas même l'Etat, 
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ne consentira à de telles dépenses si elles ne sont pas assurées d'une 
rentabilité financière ou d'une utilité sociale. 
D'autres limites existent. Toute forêt exige des opérations (cou-
pes et travaux) échelonnées au long des années. Il y faut donc des 
dépenses d'entretien, de la main-d'œuvre, des débouchés pour les 
produits intermédiaires, un équipement routier, etc.. Il y faut aussi 
un encadrement intellectuel chargé de prévoir, de gérer et d'exé-
cuter. Or, il apparaît, à l'expérience, qu'un massif d'étendue trop 
faible n'est pas susceptible, une fois créé, d'être géré isolément avec 
un plein profit. 
Lorsque les réflexions s'adressent à une forêt existante, on peut 
songer à faire appel aux notions d'évolution naturelle gratuite de 
« forêt climacique », etc.. En fait, il est bien rare que ces notions 
trouvent application dans notre pays. Plus exactement, il faut avoir 
conscience qu'une forêt existante, abandonnée à elle-même, devient 
très vite incapable de remplir ses rôles de production, protection 
ou récréation. 
En ! définitive, aussi bien pour les boisements à créer que pour 
les forêts ¡existantes, il n'y a pas de miracles de la nature. Tout 
au plus peut-on abandonner à elles-mêmes certaines forêts qui n'ont 
aujourd'hui aucune utilité et qui constitueront une sorte de « ré-
serve verte )>; mais cet expédient sera toujours limité et dans le 
temps et dans l'espace. Pour le reste, les forêts comme toutes les 
autres spéculations exigent des investissements, de la main-d'œuvre, 
des'techniciens qualifiés et des débouchés. 
3 — Conclusion. 
Le « zoning » des territoires ruraux est une opération sédui-
sante mais combien délicate! Et, sur les cartes qui traduisent les 
affectations préférentielles des sols, les taches vertes réservées à 
ia forêt occupent habituellement une place non négligeable. Ces 
téirftés rie préfigureront vràirrient une réalité que si la « vocation 
forestière » a été attribuée à certaines parcelles après étude appro-
fondie. Toute attribution hâtive, décidée par différence, à l'aide 
d'un raisonnement du genre « zone réservée à la forêt parce que 
impifopre à la culture ou à l'élevage » restera le plus souvent lettre 
morte. Si même elle était suivie d'effet, il y aurait des risques d'échec 
immédiat ou à terme qui compromettraient, pour l'avenir, toute 
entreprise de boisement dans la région. 
. La forêt peut et doit être planifiée. Ce n'est pas parce que cette 
planification est hérissée de difficultés qu'il faut renoncer. Accep-
tons, au contraire, de donner aux études biologiques, économiques, 
sociales ou professionnelles axées vers la forêt, la place qu'elles 
méritent. > , , ^ 
